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DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE : ………………………………………………………………………..
Disponibilité sur demande 
Première demande ou renouvellement
SAISINE : 

Identité de l’agent : ………………………………………………………………………………………………
Grade : ……………………………………………………………………………………………………………
Motif : 
( pour convenances personnelles

( pour créer ou reprendre une entreprise au sens de l’article L 5141-1 du code du travail

( pour études ou recherches présentant un intérêt général

S’agit-il d’un renouvellement ? ( oui ( non

Date de mise en disponibilité : ……………………………….

Durée : ………………………………………………………….

Durée de disponibilité déjà effectuée pour le même motif : ……………………………………………
Avis de l’autorité territoriale : ( Favorable ( Défavorable 
Le cas échéant, motifs du rejet de la demande :

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………
PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS
Demande de l'agent 
Saisine datée et signée par l'Autorité Territoriale

Fait à …………, le ……………

Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL
Définition 
La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou service d’origine, cesse de bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite.

Par dérogation, lorsqu'un fonctionnaire bénéficie d'une disponibilité au cours de laquelle il exerce une activité professionnelle, il conserve, pendant une durée maximale de cinq ans, ses droits à l'avancement dans les conditions prévues par décret en Conseil d'État. Cette période est assimilée à des services effectifs dans le corps.
Seuls les fonctionnaires titulaires peuvent bénéficier de cette position qu’ils soient à temps complet ou à temps non complet. Toutefois, les stagiaires et les contractuels peuvent bénéficier de congés non rémunérés dont les régimes sont proches aux différents types de disponibilité.

Références juridiques 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (articles 72, 73)
Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 (articles 18 à 26, 27 et 34-1)
Procédures/modalités 
La disponibilité pour convenances personnelles n’a pas à être justifiée par un motif particulier. Le fonctionnaire peut disposer librement du temps passé hors de son administration et peut notamment exercer une autre activité professionnelle, sous réserve que celle-ci ne soit pas contraire aux règles de déontologie. Un agent souhaitant travailler dans le secteur privé pendant sa disponibilité doit en informer préalablement sa collectivité qui a l’obligation de saisir la commission de déontologie.
Cette disponibilité peut être demandée par périodes maximales de 3 ans renouvelables dans la limite de 10 ans pour l’ensemble de la carrière

La disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise : cette disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise (au sens de l'article L. 5141-1 du code du travail) ne peut être accordée pour plus de 2 ans

La disponibilité pour effectuer des études ou des recherches présentant un caractère d’intérêt général : La durée de cette disponibilité ne peut excéder 3 ans renouvelables 1 fois pour une durée égale.

Conditions à respecter 
Avant d’être accordées par l’employeur, les disponibilités sur demande doivent faire l’objet d’un avis préalable de la Commission Administrative Paritaire et d’un avis préalable de la commission de déontologie.
L’administration ne peut s’opposer à la demande d’un fonctionnaire qu’en raison de nécessité de service ou, le cas échéant, d’un avis d’incompatibilité rendu par la commission de déontologie. L’employeur peut exiger le respect d’un délai maximal de préavis de trois mois. 

Le silence gardé par l’employeur pendant deux mois à compter de la réception de la demande du fonctionnaire vaut acceptation de la demande (loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité, article 4).

Le fait d’avoir demandé une de ces disponibilités n’exclut pas de demander les autres par la suite.

Le renouvellement est à faire 3 mois avant la fin de la période de disponibilité.
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